
 
 

 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

    
CONSEIL MUNICIPAL 

du Mercredi 12 juin 2019 

A 20 heures 30 
 

Le mercredi 12 juin 2019, à vingt heures trente, le 
conseil municipal, légalement convoqué le jeudi six 
juin deux mille dix-neuf, s’est réuni en séance 
publique en mairie, sous la présidence de Monsieur 
Jean-Marc DUPRAT, Maire en exercice. 
 

Etaient présents : 
M. Jean-Marc DUPRAT, Mme Martine GARCIN, M. 
Gino VALERA, Mme Sylvie ARNAUD-GODDET, M. 
Robert GARCIN, Mme Fabienne RAUD, M. Robert 
MAUCORONEL, Mme Henriette MARTINEZ, M. Pierre 
BRISSON, Mme Isabelle MOULIN, Mme Franca 
PERILLOUS,  Mme Patricia CHAUVET, Mme Houria 
CHAOU, M. Pierre RICHAUD, Mme Sylvie PAOLETTI-
GARCIN, M. Jean-Michel REYNIER, M. Vincent 
BERCHAUD, Mme Anne TRUPHEME 
 
Absents ayant donné pouvoir : 
M. Laurent MAGADOUX à Mme Martine GARCIN 
Mme Dominique MICHELENA à M. Gino VALERA-
MICHEL 
Mme Marie-Laure MARTINEZ à Mme Sylvie ARNAUD-
GODDET 
M. Patrick CHAIX à Mme Henriette MARTINEZ 
M. Michel JOANNET à Mme PAOLETTI-GARCIN Sylvie  
 
Absents non représentés et excusés : 
M. Alexandre GARCIN 
M. Yves FELL 
M. Pierre SEINTURIER 
Mme Sabine PINET-GIAIME 
 
Soit 18 présents et 23 votants  
 
Secrétaire de séance :  
M. Vincent BERCHAUD 

Avis sur le Périmètre Délimité des Abords de 
l’ancien Château Gaspard de Perrinet 
 

La révision du Plan Local d’Urbanisme de 
Laragne-Montéglin est un moment opportun 
pour substituer au périmètre de protection 
actuel d’un rayon de 500m d’un monument 
historique, un nouveau périmètre, plus adapté à 
la situation de la commune. Ainsi c’est dans ce 
contexte qu’un Périmètre Délimité des Abords 
(PDA) a été proposé par l’Architecte des 
Bâtiments de France, à la commune de Laragne-
Montéglin.  
 

Ce Périmètre Délimité des Abords vise à limiter  
les « abords des monuments historiques » aux 
espaces les plus intéressants au plan patrimonial 
qui participe réellement de l’environnement du 
château et forment avec celui-ci un ensemble 
cohérent et contribuent à leur mise en valeur. Ce 
périmètre est ainsi adapté aux enjeux urbains et 
paysagers du territoire. 
 

Ce périmètre délimité des abords est créé par 
arrêté du Préfet de Région, sur proposition de 
l’Architecte des Bâtiments de France, après 
enquête publique, consultation du propriétaire 
ou de l’affectataire des monuments historiques. 
Lorsque le projet de PDA est instruit 
concomitamment à l’élaboration du Plan Local 
d’Urbanisme, ce qui est notre cas, une enquête 
publique conjointe PLU/PDA est menée. Le PDA 
est ensuite annexé au PLU. 
 

Cette proposition intervient dans le cadre de la 
procédure de révision du Plan Local d’Urbanisme 
de la commune de Laragne-Montéglin. Ainsi une 
enquête publique conjointe PLU/PDA sera 
menée. 
 

L’Architecte  des Bâtiments de France propose 
que les abords se réduisent à la prise en compte 
du centre ancien et des entrées de ville. 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu le Code de l’urbanisme et notamment son 
article R132-1, 
Vu le Code du Patrimoine et notamment l’article 
L.621-30et L621-31, 
Vu la loi n°2000-1208 du 13 décembre 2000 
relative à la Solidarité et au Renouvellement 
Urbain et notamment son article 40, 
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Vu la loi n°2016-925 du 07 juillet 2016 relative à 
la liberté de la création, à l’architecture et au 
patrimoine, 
Vu le décret n°2017-456 du 29 mars 2017 relatif 
au patrimoine mondial, aux monuments 
historiques et aux sites patrimoniaux 
remarquables, 
Vu l’arrêté  n° 96-209 du 2 août 1996 portant 
inscription sur l’inventaire supplémentaire des 
monuments historiques (ISMH) de l’ancien 
château de Laragne, 
Vu la délibération n°2016-37 du 14 septembre 

2016 conformément à l’article L.153-31 du 
Code de l'Urbanisme, de lancer une procédure 
de révision de son plan local d’urbanisme.  

Vu le courrier en date du 16 mai 2019 portant 
proposition d’élaboration de Périmètre de 
Protection modifié par l’Architecte des Bâtiments 
de France. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à : 

- 2 abstentions (M. Pierre BRISSON, Mme 
Isabelle MOULIN) 

- 21 voix pour (M. Jean-Marc DUPRAT, Mme 
Martine GARCIN, M. Gino VALERA, Mme 
Sylvie ARNAUD-GODDET, M. Robert GARCIN, 
Laurent MAGADOUX, Mme Fabienne RAUD, 
M. Robert MAUCORONEL, Mme Henriette 
MARTINEZ, Mme Marie-Laure MARTINEZ, 
Mme Franca PERILLOUS,  Mme Patricia 
CHAUVET, Mme Houria CHAOU, M. Patrick 
CHAIX,  M. Pierre RICHAUD, Monsieur Michel 
JOANNET, M. Pierre SEINTURIER, Mme Sylvie 
PAOLETTI-GARCIN, M. Jean-Michel REYNIER, 
M. Vincent BERCHAUD, Mme Anne 
TRUPHEME) 

 

- donne un avis favorable au Périmètre 
Délimité des Abords (PDA) de l’ancien 
Château Gaspard de Perrinet, proposé par 
l’Architecte des Bâtiments de France 

- autorise Monsieur le Maire à engager les 
démarches et signatures nécessaires à la mise 
en place de cette procédure. 

 
 
 
 
 
 

Avenant n°2 à la convention d’intervention 
foncière sur le site Entrée de Ville entre 
l’Etablissement Public Foncier et la commune de 
Laragne-Montéglin  
 
Par délibération en date du 7 mai 2013, le 
Conseil Municipal a approuvé la signature d’une 
convention d’intervention foncière en phase 
réalisation avec l’EPF PACA pour le site « Entrée 
de Ville » dans l’objectif de constituer une 
réserve foncière.  
 
Dans ce cadre, l’EPF PACA a procédé à 
l’acquisition  amiable de 35 000 m² de terrains 
pour un montant de 700 180 €. Cette acquisition 
a été réalisée à la demande de l’ancienne 
municipalité en vue de réaliser une nouvelle 
gendarmerie,  un nouveau collège et opération 
de logements. 
  
Après plusieurs échanges avec l’Etablissement 
Public Foncier PACA, la collectivité a fait savoir 
qu’elle souhaitait orienter la destination du 
projet uniquement sur du logement. Ce secteur a 
été identifié dans le PLU comme prioritaire pour 
le développement de ’urbanisation. 
 
La convention qui lie la commune et l’EPF PACA 
arrivant à terme le 31 décembre 2019, il a été 
convenu de mettre en place la 1ère phase 
opérationnelle d’acquisition foncière de 13 437 
m² pour un montant prévisionnel de 275 229,91 
€HT soit 276 527,90 € avant  le 31 décembre 
2019. 
 
La seconde tranche opération interviendra à la 
fin de l’année 2021. 
 
Il a donc été convenu, afin de permettre la mise 
en place  de ces phases opérationnelles 
d’acquisition foncière,  de prolonger la 
convention initiale jusqu’au 31 décembre 2021. 
 
Après avoir délibéré, le Conseil municipal, à 
l’unanimité, autorise M. le Maire à signer 
l’avenant n°2 à la convention d’intervention 
foncière en phase réalisation avec l’EPF PACA 
pour le site entrée de ville. 
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Approbation du projet culturel et scientifique de 
la médiathèque de Laragne-Montéglin 
 
Située au cœur de la commune et à proximité 
des espaces culturels et des établissements 
scolaires, la médiathèque a su, depuis son 
ouverture en 2004, évoluer pour en faire un lieu 
de référence et de sociabilité avec une offre de 
services adaptés aux nouvelles pratiques 
culturelles et de lecture. 
Elle est reconnue comme un équipement culturel 
dynamique  par les usagers dont le nombre ne 
cesse de croître et notamment le jeune public 
puisque en 2018 le nombre d’enfants abonnés 
est en hausse de 45%  par rapport à 2015. Le 
volume de prêts enregistre également une 
hausse importante  et plus particulièrement des 
prêts « jeunesse » qui enregistrent une 
augmentation de 131% en 2018. Ces bons 
résultats sont le fruit de l’ensemble des actions 
menées en direction de la jeunesse et de la 
qualité et la diversité des collections. 
La commune souhaite poursuivre son effort pour 
accroître le rayonnement de cet équipement 
culturel, en améliorant la visibilité de 
l’équipement, en renforçant la diversité des 
services proposés et en développant les 
collaborations avec le monde éducatif, associatif 
et culturel. 
 
La rédaction du projet  culturel et scientifique de 
la médiathèque de Laragne s’inscrit dans le cadre 
du plan de développement de la lecture publique 
de la bibliothèque départementale des Hautes-
Alpes et de la dotation générale de 
décentralisation du ministère de la culture.  
 
Le projet culturel et scientifique  permet 
d’identifier des axes de travail, en plusieurs 
phases : 
 
- Phase 1  
« Ouvrir plus pour ouvrir mieux » avec l’extension 
de l’ouverture de la médiathèque  qui passerait 
de 21h  par semaine sur 4 jours à 25,5 h par 
semaine sur 5 jours avec le recrutement d’un 
personnel à 17h30. 
 
- Phase 2 : 

 Mettre en place le projet culturel, éducatif et 
scientifique ambitieux 
 
- Phase 3 : 
Développer les espaces dédiés au public afin de 
favoriser des espaces de convivialité, d’animation 
et d’expositions et développer des espaces 
numériques à destination notamment des jeunes 
pour travailler en  petits groupe, à proximité des 
différentes ressources, réviser et discuter sans 
gêner les autres usagers. 
 
La Direction Régionale des Affaires Culturelles est 
particulièrement sensible à ce projet qui permet 
à la médiathèque de Laragne-Montéglin de se 
positionner  en médiathèque phare au cœur du 
territoire Sud. Elle  peut subventionner ce projet  
conformément aux dispositions de la Dotation 
Générale de la Décentralisation que ce soit pour 
les coûts en ressources humaines liés à 
l’extension des horaires (80% pendant 5 ans)  et 
le développement des espaces (40 à 60%). 
 
Après avoir délibéré, le Conseil Municipal, à 
l’unanimité, approuve le projet culturel et 
scientifique de la Médiathèque de Laragne-
Montéglin porté en annexe et autorise Monsieur 
le Maire à engager les démarches de demandes 
de subvention auprès de la DRAC au  fur et 
mesure des phases du projet. 
 
 
Convention d’objectifs et de moyens avec la Maison 
des Jeunes et de la Culture 

 
La convention liant la commune de Laragne-
Montéglin et la MJC est arrivée à son terme, il 
convient de proposer au Conseil Municipal la 
signature d’une nouvelle convention.  
 
Ce document, joint en annexe à la présente note 
de synthèse, définit les droits et obligations de 
chacune des parties, ainsi que le montant du 
partenariat financier engagé.  
 
Après avoir délibéré, le Conseil Municipal, à 
l’unanimité, autorise M. le Maire à signer la 
convention d’objectifs et de moyens avec la MJC.  
. 
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Budget général / Décision modificative n° 2 
 
La commune a signé une convention avec le 
Syme05 qui fixe les modalités de prise en charge 
financière des travaux d’enfouissement des 
réseaux secs du centre ancien. Il est nécessaire 
d’ajuster les crédits sur le budget général afin de 
prendre en compte le montant de la contribution 
de la commune, comme définie par la 
convention.  
 
Il est donc proposé la décision modificative 
suivante pour intégrer ces crédits en section 
d’investissement du budget général : 
 

Opération Imputation Dépenses 

96 – 
Requalification 

du centre ancien 
2315 +28 882,48  € 

102 – 
Requalification 
de rues Bourg 

Reynaud 

2315 -28 882,48  € 

 
Après avoir délibéré, le Conseil Municipal, à 
l’unanimité, approuve la décision modificative 
n°2 sur le budget général.  
 
Budget général / Décision modificative n° 3 

 
Il apparaît nécessaire de procéder à des 
ajustements en effectuant un virement de crédits 
au compte 21318 afin de clôturer l’opération 109 
–Aménagement cuisine Pôle périscolaire.  
 
Il est donc proposé la décision modificative 
suivante pour intégrer les crédits en section 
d’investissement du budget général : 
 

Opération Imputation Dépenses 

109 – 
Aménagement 

cuisine Pôle 
périscolaire 

21318 +3 850,00 € 

103 – 
Rénovation 

appartements 
2313 -3 850,00 € 

 

Après avoir délibéré, le Conseil Municipal, à 
l’unanimité, approuve la décision modificative 
n°3 sur le budget général.  
 
 
Budget annexe de l’eau potable / Créances 
admises en non-valeur 
 
 La trésorerie de Laragne-Montéglin demande au 
Conseil Municipal de bien vouloir admettre en 
non-valeur  des créances irrécouvrables au 
compte 6541 du budget de l’eau 2019, qui 
s’établissent  comme suit : 
 
- n° de liste 2609510211 pour un montant de 

104,76 € TTC 
- n° de liste 2978120511 pour un montant de 

46,58 € TTC 
- n° de liste 2983320211 pour un montant de 

15,27 € TTC 
 
- soit un montant de 166,61 € TTC. 

 
Après avoir délibéré, le Conseil Municipal, à 
l’unanimité,  admet en non-valeur les créances 
précitées. 
 
 
 

Redevance d’occupation du domaine public : 
Télécommunications 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
notamment son article L. 2121-29, 
Vu le code des postes et des communications 
électroniques, notamment son article L. 47, 
Vu le décret n° 2005-1676 du 27 décembre 2005 
relatif aux redevances d’occupation du domaine 
public, 
Considérant que l’occupation du domaine public 
routier par des opérateurs de 
télécommunications donne lieu à versement de 
redevances en fonction de la durée de 
l’occupation, de la valeur locative et des 
avantages qu’en tire le permissionnaire, 
 

M. Le Maire propose au conseil municipal de 
fixer au tarif maximum le montant des 
redevances d’occupation du domaine public 
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routier dues par les opérateurs de 
télécommunications. 
 
Après avoir délibéré, le Conseil municipal, à 
l’unanimité: 
 
- applique les tarifs maxima prévus par le 

décret précité pour la redevance 
d’occupation du domaine public routier due 
par les opérateurs de télécommunications, à 
savoir : 

- 40,00 € le km d’artères aériennes ; 
- 30,00 € le km d’artères souterraines ; 
- 20,00 € le m² d’emprise au sol ; 

 

- revalorise ces montants en fonction  du 
coefficient d’actualisation pour l’année 2019, 
à savoir : 

 

 

  Tarifs actualisés 

    
Aérien/k

m 

Souterrain/k

m 

Empris

e au 

sol/m² 

Décret 

2005-1676 
40 € 30 € 20 € 

Actualisatio

n 2019 

(1,35756) 

54,30 € 40,73 € 27,15 € 

- inscrit cette recette au compte 70323. 
 

- charge M. le Maire du recouvrement de ces 
redevances en établissant annuellement un 
état déclaratif ainsi qu’un titre de recettes. 

 
Acceptation d’un don manuel en faveur de la 
commune 
 
Par courrier du 13 décembre 2018, la Société 
FIREBAT sise 18 avenue de Grenoble à Laragne  a 
fait part de sa volonté de procéder à un don 
manuel en faveur de la commune. 
 
Ce don, sous forme de matériaux destinés à la 
rénovation de locaux d’habitation est constitué 
d’un lot de deux menuiseries extérieures à haute 
performance thermique. 
 

Le montant estimé en valeur de ce don est de 
1062,00 € HT 
 
Conformément au souhait du donateur, ce don 
sera exclusivement destiné à la réalisation de 
travaux au bénéfice de la commune. 
 
M. Pierre BRISSON ne prend part au vote. 
 
Après avoir délibéré, le conseil municipal, à 
l’unanimité, autorise M. le Maire : 
 
- à accepter le don manuel de la société 

FIREBAT constitué d’un lot de deux 
menuiseries 

- à imputer ce don au compte 10251 dons et 
legs en capital et crédits. 

 
 

Attribution du marché : acquisition d’une 
balayeuse de voirie 
 
La commune de Laragne-Montéglin lancé une 
consultation le 26 février 2019 afin de faire 
l’acquisition d’une nouvelle balayeuse de voirie 
sus la forme d’une procédure adaptée soumise 
aux dispositions de l’article 27  du décret n°2016-
360 
 
En effet,  la commune dispose actuellement 
d’une balayeuse de voirie de marque Eurovoirie, 
de modèle City Cat 2020. Cette dernière présente 
aujourd’hui plus de 8 000 h de services et date de 
2003 ce qui nécessite de doter les services 
techniques d’une balayeuse plus performante. 
 
Cette consultation a été diffusée sur la 
plateforme AWS, marches-publics.info et dans 
l’édition du Dauphiné Libéré. 
La date de remise des offres était fixée au 26 
mars 2019 à 12h. 
 
3 entreprises ont répondu à l’appel d’offres. 
Après examen du rapport d’analyses, les 
membres de la commission d’appel d’offres ont 
choisi, lors de la séance du 15 mai 2019 à 11h30, 
d’attribuer le marché à la société BOSCHUNG 
Environnement pour un montant de 79 081,42 € 
H.T. 
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Après avoir délibéré, le conseil municipal, à 
l’unanimité, 
- approuve l’attribution du marché 

« Acquisition d’une balayeuse de voirie » à la 
société BOSCHUNG conformément à la 
décision de la Commission d’Appel d’Offres  

-  autorise M. le Maire à signer toutes les 
pièces nécessaires pour la mise en œuvre de 
la prestation. 

 

Travaux de restauration de la charpente, de la 
couverture du Château Gaspard de Perrinet – 
Avenant n°1 
A l’issue d’une procédure adaptée, 
conformément au règlement de la commande 
publique, le pouvoir adjudicateur a attribué, le 14 
janvier 2019, le marché « Travaux de restauration 
de la charpente couvertures et zingueries du 
Château Gaspard de Perrinet » à l’entreprise 
Eurotoiture pour un montant de 266 385,10 € 
HT., soit 319 662,12 € TTC. 
Les travaux ont nécessité des ajustements de 
prestations telles que des moins-values sur 
travaux de zingueries en acier galvanisé, moins-
values sur travaux sur les fermes des pavillons 
latéraux. 
 Les ajustements de prestations portent 
également sur les travaux complémentaires 
comprenant les plus-values sur travaux de 
zinguerie en zinc. 
Ces travaux nécessitent un avenant pour : 
 Modifier la masse financière du marché : 

Montant de 
l’avenant n°1 

Lot Unique 
Total 

Montant HT 177,00 € 

Montant TVA 35,40 € 

Montant TTC 212,40 € 

 
Nouveau montant 

du marché 
avec avenant n°1 

Lot Unique 
Total 

Montant HT 266 562,10 € 

Montant TVA 53 312,42 € 

Montant TTC 319 874,52 € 

Pourcentage 
d’augmentation du 

marché après 
avenant 

0,07% 

 
 Modifier la durée d’exécution du marché : 

Le délai d’exécution du marché est prolongé 
jusqu’au 5 juillet 2019. 
 
Après avoir délibéré, le conseil municipal, à 
l’unanimité, autorise M. le Maire à signer 
l’avenant n°1 au marché de travaux de 
restauration de la charpente et de la couverture 
du Château Gaspard de Perrinet. 
 
 

Renouvellement du Contrat Enfance Jeunesse 
 
La commune de Laragne-Montéglin est signataire 
d’un contrat Enfance Jeunesse avec la CAF qui est 
arrivé à échéance le 31 décembre 2018. 
 
L’objectif poursuivi à travers ce contrat est 
d’optimiser la politique de développement en 
matière d’accueil de l’enfance et la petite mais 
aussi de contribuer à l’épanouissement des 
enfants et des jeunes. 
 
A cet égard, la commune de Laragne-Montéglin a 
développé depuis 2015 l’accueil de la petite 
enfance par l’ouverture de 12 berceaux 
supplémentaires à la crèche le Petit Monde 
passant ainsi de 12 à 24 berceaux. 
 
Par ailleurs, s’agissant de développer  l’offre 
d’activités en direction des jeunes, un avenant à 
la convention Enfance Jeunesse a été signée avec 
la CAF en 2017 afin d’ouvrir l’Accueil de Loisirs 
Sans Hébergement (ALSH) tous  les mercredis. 
 
Le développement des structures d’accueil des 
tous petits et des jeunes a bénéficié du soutien 
financier de la CAF. 
 
La municipalité souhaite poursuivre son effort 
pour la jeunesse de sa commune et renouveler le 
Contrat Enfance Jeunesse avec la CAF pour la 
période 2019-2022. 
 
Après avoir délibéré, le conseil municipal, à 
l’unanimité, approuve le renouvellement du 
Contrat Enfance Jeunesse pour la période 2019-
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2022 et autorise M. le Maire à effectuer toutes 
les démarches et à signer tous les actes liés à la 
mise en place du Contrat Enfance Jeunesse. 
 

Convention de mise à disposition des parties 
cultivables du Jardin Giono 
 
La convention de mise à disposition du Jardin 
Giono étant arrivée à son terme, un appel à 
projets a  été lancé afin de mettre à disposition 
les parties cultivables du Jardin Giono et de  
poursuivre l’exploitation et l’entretien du jardin 
partagé  dans un esprit collaboratif. 
 
Une seule association a répondu. Le projet de 
l’association « de la Graine au Jardin » a été 
retenu. 
 
Dans ce cadre, il est proposé de mettre à 
disposition de l’association 500m² situés dans la 
partie basse du Jardin Giono. 
 
Une convention de mise à disposition, jointe à la 
délibération, fixe les modalités de cette mise à 
disposition. 
 
Après avoir délibéré, le conseil municipal, à 
l’unanimité, autorise M. le Maire à signer la 
convention de mise à disposition des parties 
cultivables du Jardin Giono à l’association de la 
Graine au Jardin. 
 
 
Convention de stérilisation et d’identification 
des chats errants 
 
La commune de Laragne-Montéglin a signé en 
novembre 2017 une convention avec la 
Fondation 30 Millions d’Amis pour la stérilisation 
et l’identification des chats errants.  
 
En 2018, plus d’une quarantaine de chats a fait 
l’objet de cette campagne responsable et 
respectueuse du bien-être animal, qui nécessite 
un partenariat avec le cabinet vétérinaire de 
Laragne-Montéglin.  La population a accueilli 
favorablement cette action et les élus associés à 
cette démarche s’accordent sur le bien-fondé du 

renouvellement de cette campagne 
d’identification avec stérilisation. 
 
Ainsi, la convention, jointe à la présente note de 
synthèse, encadre la mise en place d’une action 
visant à maîtriser les populations de chats errants 
sans propriétaire par le contrôle de leur 
reproduction, en accord avec la législation en 
vigueur.  
 
Chaque campagne fera l’objet d’un bon de 
mission spécifique qui détermine l’expression des 
besoins, la localisation et la date d’intervention, 
ainsi que le montant de l’aide allouée par la 
Fondation des 30 Millions d’Amis.  
 
Après avoir délibéré, le conseil municipal, à 
l’unanimité, autorise M. le Maire à signer la 
convention de stérilisation et d’identification des 
chats errants avec la Fondation des 30 Millions 
d’Amis. 

 
 

Opposition au transfert à la Communauté de 
Communes du Sisteronais Buëch de la 
compétence eau au 1er janvier 2020 

Vu la Loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle 
organisation territoriale de la République dite loi 
NOTRe,  

Vu la loi n° 2018-702 du 3 août 2018 relative à la mise en 
œuvre du transfert des compétences eau et 
assainissement aux communautés de communes, 
Vu la circulaire N°NOR ARCB1619996N du 13 juillet 
2016 relative aux incidences de la loi n°2015-991 du 7 
août 2015 portant nouvelle organisation territoriale 
de la République sur l’exercice des compétences 
“eau” et “assainissement” par les établissements 
publics de coopération intercommunale, 
Vu la circulaire N°NOR INTB1718472N du 18 
septembre 2017 relative à l’exercice des 
compétences “eau” et “assainissement” par les 
établissements publics de coopération 
intercommunale, 
Vu l’instruction relative à l'application de la loi n° 
2018-702 du 3 août 2018, relative à la mise 
en œuvre du transfert des compétences « eau » et « 
assainissement » aux communautés de 
communes. 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et 
notamment son article L.5214-16,  
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Vu les statuts de la Communauté de Communes 
du Sisteronais-Buëch, 
 
EXPOSÉ 

 
La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République prévoit dans ses articles 64 et 66 le 
transfert, à titre obligatoire, des compétences 
eau et assainissement aux communautés de 
communes et aux communautés 
d’agglomération à compter du 1er janvier 2020. 

 
Au regard des difficultés rencontrées dans de 
nombreux territoires, des assouplissements ont 
été introduits par la loi n° 2018-702 du 3 août 
2018. Cette loi permet notamment aux 
communes membres des communautés de 
commune qui n'exercent pas les compétences 
relatives à l'eau ou à l'assainissement à sa date 
de publication de s'opposer au transfert 
obligatoire, de ces deux compétences, ou de 
l'une d'entre elles, si avant le 1er juillet 2019, au 
moins 25 % des communes membres de la 
communauté de communes représentant au 
moins 20 % de la population délibèrent en ce 
sens. En ce cas, le transfert de compétences 
prend effet le 1er janvier 2026. 
 
Considérant le contexte local et les délais 
nécessaires à la mise en œuvre du transfert des 
compétences eau et assainissement à la 
communauté de communes du Sisteronais 
Buëch, 
 
Le Conseil Municipal, après avoir délibéré, à 
l’unanimité : 

 
 s’oppose au transfert de la compétence eau à 
la Communauté de Communes du Sisteronais 
Buëch, afin de reporter la date du transfert 
obligatoire du 1er janvier 2020 au 1er janvier 
2026, 
  demande au conseil communautaire de la 
Communauté de Communes du Sisteronais 
Buëch de prendre acte de la présente 
délibération, 
 autorise M. le Maire à prendre toutes les 
mesures nécessaires à l’exécution de la présente 
délibération. 

 
 

Opposition au transfert à la Communauté 
de Communes du Sisteronais Buëch de la 
compétence assainissement au 1er janvier 
2020 
 
Vu la Loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République dite loi NOTRe,  
Vu la loi n° 2018-702 du 3 août 2018 relative à la 
mise en œuvre du transfert des compétences 
eau et assainissement aux communautés de 
communes, 
Vu la circulaire N°NOR ARCB1619996N du 13 
juillet 2016 relative aux incidences de la loi 
n°2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle 
organisation territoriale de la République sur 
l’exercice des compétences “eau” et 
“assainissement” par les établissements publics 
de coopération intercommunale, 
Vu la circulaire N°NOR INTB1718472N du 18 
septembre 2017 relative à l’exercice des 
compétences “eau” et “assainissement” par les 
établissements publics de coopération 
intercommunale, 
Vu l’instruction relative à l'application de la loi n° 
2018-702 du 3 août 2018, relative à la mise 
en œuvre du transfert des compétences « eau » 
et « assainissement » aux communautés de 
communes. 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
et notamment son article L.5214-16,  
Vu les statuts de la Communauté de Communes 
du Sisteronais-Buëch, 
 
EXPOSÉ 

 
La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République prévoit dans ses articles 64 et 66 le 
transfert, à titre obligatoire, des compétences 
eau et assainissement aux communautés de 
communes et aux communautés 
d’agglomération à compter du 1er janvier 2020. 

 
Au regard des difficultés rencontrées dans de 
nombreux territoires, des assouplissements ont 
été introduits par la loi n° 2018-702 du 3 août 
2018. Cette loi permet notamment aux 
communes membres des communautés de 
commune qui n'exercent pas les compétences 
relatives à l'eau ou à l'assainissement à sa date 
de publication de s'opposer au transfert 
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obligatoire, de ces deux compétences, ou de 
l'une d'entre elles, si avant le 1er juillet 2019, au 
moins 25 % des communes membres de la 
communauté de communes représentant au 
moins 20 % de la population délibèrent en ce 
sens. En ce cas, le transfert de compétences 
prend effet le 1er janvier 2026. 
 
Considérant le contexte local et les délais 
nécessaires à la mise en œuvre du transfert des 
compétences eau et assainissement à la 
communauté de communes du Sisteronais 
Buëch, 
 
Le Conseil Municipal, après avoir délibéré, à 
l’unanimité : 

 
s’oppose au transfert de la compétence 
assainissement à la Communauté de Communes 
du Sisteronais Buëch, afin de reporter la date du 
transfert obligatoire du 1er janvier 2020 au 1er 
janvier 2026, 
demande au conseil communautaire de la 
Communauté de Communes du Sisteronais 
Buëch de prendre acte de la présente 
délibération, 
autorise M. le Maire à prendre toutes les 
mesures nécessaires à l’exécution de la présente 
délibération. 

 
 

Modification de la convention relative au service 

commun de la CCSB pour l’instruction des 

autorisations d’urbanisme  
 

Vu la loi n°2014-366 pour l'Accès au Logement et 
un Urbanisme Rénové (ALUR) du 24 mars 2014,  

Vu l'article I, 5211-4-2 du Code Général des 
Collectivités Territoriales, 

Vu l'article R 423-15 du code de l'urbanisme, 

Une convention entre la communauté de 
communes du Sisteronais-Buëch et le maire de 
Laragne-Montéglin a été signée pour la gestion 
d’un service commun ADS (Autorisation du Droit 
des Sols) en lieu et place du service instruction 
effectuée par les Directions Départementales des 
Territoires depuis le 1er janvier 2018.  

L’annexe 1 de cette convention fixe les montants 
tarifaires du service.  

Ainsi qu’il est prévu dans la convention et par 
délibération du conseil communautaire en date 
du 28 janvier 2019, la CCSB porte une 
modification de l’annexe 1 à cette convention. 
Les modifications apportées concernent les actes 
ci-après dénommés, qui ne seront plus instruits à 
titre gracieux avec application d’un forfait de 10 
€ pour couvrir les frais d’envoi mais facturés au 
prix réel de l’acte :  

- instruction des dossiers classés sans 
suite (exemple rejet tacite) ou 
annulés en cours d’instruction 
(exemple annulation à la demande du 
pétitionnaire),  

- demandes de modification d’un 
permis délivré en cours de validité. 

Cette modification implique la mise à jour de 
l’annexe 1 à la convention de mutualisation 
relative à l’organisation du service. 

Après avoir délibéré, le conseil municipal, à 
l’unanimité, approuve par avenant la modification 
de l’annexe 1 de la convention relative à 
l’organisation du service ADS commun conformément 
à la proposition ci-dessus.  
 
 
 

Mise en place d’une ligne de trésorerie 
 
Afin de pouvoir mobiliser les fonds à tout 
moment pour le financement de besoins 
ponctuels de trésorerie, notamment dans le 
cadre du financement des opérations 
d’investissements en cours et en fin  de 
réalisation  et dont le versement des subventions 
acquises n’a pas encore été perçu, il serait 
souhaitable de contracter auprès d’un organisme 
bancaire l’ouverture d’une ligne de trésorerie. 
 
Cette solution permettrait de régler les dépenses 
d’investissement en attendant le versement des 
subventions attendues. 
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Il serait souhaitable d’ouvrir une ligne de crédit à 
hauteur de 600 000 euros sachant que le 
montant dû sera calculé en fonction du montant 
du montant et de la durée réelle des tirages 
effectués. 
 
Considérant les éléments exposés, le  Conseil 
municipal, à l’unanimité : 
 
- autorise M. le Maire, conformément à la 

délibération n° 2018-172 portant délégation 
du conseil municipal au maire, à réaliser une 
ligne de trésorerie sur la base d’un montant 
maximum de 600 000 €. 

- autorise M. le Maire à signer tout acte 
administratif et financier en lien avec la mise 
en place d’une ligne de trésorerie à court 
terme pour une durée de 12 mois. 

 
 
 

Constitution d’une servitude non aedificandi au 
profit du territoire communal 
 
Monsieur Thierry BERENGUER souhaite se rendre 
acquéreur de la parcelle cadastrée section AA 
numéro 576, parcelle jouxtant le Jardin GIONO. 
La mairie a établi un droit de préemption sur 
cette parcelle le 20 mai 2019. 
Monsieur Thierry BERENGUER propose de créer, 
au profit du territoire communal, et sur cette 
parcelle une servitude non aedificandi, laquelle 
va interdire conventionnellement l’édification de 
toutes sortes de constructions, même enterrées, 
quelles qu’en soit la destination et la superficie, 
qu’elle soient temporaires ou définitives, 
démontable ou non ainsi que l’installation de 
voiries et emplacements de stationnement sur 
tout ou partie de la parcelle grevée de cette 
servitude, et ce à titre gratuit, réel et perpétuel. 
 
Considérant les éléments exposés, le Conseil 
municipal, à l’unanimité : 
- autoriser la constitution d’une servitude non 

aedificandi  sur la parcelle AA n°576 faite au 
profit du territoire de la commune. 

- demande que  cette clause de servitude non 
aedificandi soit intégrée dans l’acte de vente 

- annule la préemption établie le 20 mai 2019 
sur cette parcelle. 

 
 
Fait à Laragne-Montéglin, le 13 juin 2019 
Le Maire, 
 

 
Jean-Marc DUPRAT 


